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PROJET DE RAPPORT (1983) DU COMITE DE L'EVALUATION 
EN DOUANE 

1. Le présent rapport donne un aperçu des travaux du Comité et du fonction­
nement de l'accord depuis son dernier rapport (document L/5412 en date du 
15 novembre 1982), et, comme le Conseil l'avait demandé au Comité à sa 
réunion du 20 avril 1983, fait suite à la décision concernant les accords 
et arrangements issus des NCM contenue dans la Déclaration ministérielle du 
29 novembre 1982 (L/5424, page 11). On a donc recherché si l'accord est 
adéquat et efficace et quels sont les obstacles qui s'opposent à son 
acceptation par les parties intéressées. 

2. L'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce est entré en vigueur le 
1er janvier 1981. Sont Parties à l'accord et membres du Comité institué 
en application de ses dispositions les pays suivants: Argentine , 
Australie, Autriche, Brésil, Canada, Communauté économique européenne, 
République de Corée, Espagne, Etats-Unis, Finlande, Hongrie, Inde, Japon, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Roumanie, Royaume-Uni pour le compte de 
Hong-kong, Suède, Suisse et Yougoslavie. Parmi ces pays, l'Australie, 
l'Autriche, la Communauté économique européenne, les Etats-Unis, la 
Finlande, la Hongrie, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la 
Roumanie, le Royaume-Uni pour le compte de Hong-kong, la Suède, la Suisse 
et la Yougoslavie appliquent l'accord, tandis que les autres pays en ont 
différé l'application au titre de la disposition de l'article 21:1 ou d'une 
réserve. 

3. Les 24 parties contractantes ci-après ont le statut d'observateur: 
Afrique du Sud, Bangladesh, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, 
Indonésie, Israël, Malaisie, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Singapour, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, 
Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Turquie et Zaïre. Ont aussi le statut 
d'observateur deux pays qui ne sont pas parties contractantes, à savoir 
la Bulgarie et l'Equateur. En raison des attributions et des fonctions 
particulières qui lui sont assignées par l'accord, le Conseil de coopé­
ration douanière a été doté du statut d'observateur permanent. Deux autres 
organisations internationales (FMI et CNUCED) ont assisté aux réunions du 
Comité en qualité d'observateur. 
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Faits nouveaux survenus depuis le dernier rapport du Comité 

4. Au cours de la période considérée le Comité a tenu deux réunions: 

le 3 mars 1983 - (VAL/M/6 et L/5468) 
les 10 et 11 mai 1983 - (VAL/M/7 et L/ ). 

5. A sa réunion de mai 1983, le Comité a poursuivi l'examen détaillé des 
législations nationales communiquées par les Parties. A la date du 
11 mai 1983, toutes les Parties appliquant l'accord avaient communiqué 
leurs législations au Comité (documents VAL/1 et Addenda 1-14 et 
Suppléments). A la même date toutes les Parties percevant des droits de 
douane ad valorem avaient fait parvenir leurs réponses aux questions, 
figurant dans la liste révisée, relatives â la mise en oeuvre et à 
l'administration de l'accord (VAL/2/Rev.l et Addenda 1-12 et Suppléments). 

6. Le Comité a poursuivi son examen approfondi des propositions qui lui 
avaient été soumises concernant des décisions visant à clarifier le 
traitement à appliquer aux intérêts pour paiement différé lors de la 
détermination de la valeur en douane des marchandises importées 
(VAL/W/13/Rev.1) d'une part et l'évaluation des logiciels d'ordinateurs 
(VAL/W/14/Rev.1) d'autre part. Le Comité disposait d'une note du secré­
tariat (VAL/W/16) traitant de certaines questions juridiques liées à ces 
propositions. [A compléter.] 

7. A sa réunion de mars 1983, le Comité a adopté une interprétation 
convenue de l'article 8, paragraphe 1, alinéa b) iv) de l'accord, selon 
laquelle le mot "undertaken" utilisé dans la version anglaise doit être 
pris dans le sens de "carried out" (exécutés); les versions française et 
espagnole de l'accord n'appellent aucun changement. 

8. Aspect important des travaux du Comité, l'assistance technique est 
restée à l'ordre du jour des deux réunions. Les activités exercées dans ce 
domaine sont exposées brièvement au paragraphe 19 ci-après. 

9. A sa réunion de mai 1983, le Comité a examiné un rapport (VAL/W/17) du 
Comité technique sur la méthodologie de la collecte de renseignements 
additionnels et plus détaillés concernant l'utilisation des diverses 
méthodes d'évaluation prévues par l'accord. [A compléter.] 

10. A cette même réunion de mai 1983, le Comité a entendu un rapport oral 
détaillé sur les travaux entrepris et les progrès réalisés à la cinquième 
session du Comité technique de l'évaluation en douane qui est placé sous 
les auspices du Conseil de coopération douanière. 

11. A sa réunion de mars 1983, le Comité a entendu des déclarations 
concernant le statut de la réserve formulée par le Canada. 

Adéquation et efficacité de l'accord 

12. L'expérience que les Parties appliquant l'accord ont faite de sa mise 
en oeuvre a été très positive. Toutes les Parties reconnaissent que le 
nouveau système a eu pour résultat que les produits importés sont évalués 
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selon un système uniforme, équitable et grandement simplifié. Avantage 
important aussi bien pour les autorités douanières que pour les commerçants, 
le nouveau système d'évaluation permet de déterminer avec une plus grande 
certitude la valeur en douane des produits importés et, partant, le montant 
des droits à payer. En outre, l'expérience montre que le nouveau système 
d'évaluation s'est traduit par une économie de temps et d'argent et a 
permis d'établir et de traiter plus efficacement les déclarations en 
douane. 

13. Il ressortait des informations collectées par le Comité en 1981 sur 
l'utilisation des différentes méthodes d'évaluation prévues par l'accord 
que, conformément aux objectifs de l'accord, la grande majorité des 
marchandises qui passent en douane sont évaluées sur la base de la valeur 
transactionnelle dans les huit Parties qui ont présenté un rapport (CEE, 
Etats-Unis, Finlande, Hongrie, Japon, Norvège, Roumanie et Suède). Il a 
été considéré que ce résultat devrait contribuer à apaiser certaines 
craintes exprimées par plusieurs pays qui n'ont pas encore adhéré à 
l'accord. 

14. Les Parties n'ont pas rencontré de difficultés importantes dans 
l'application de l'accord. L'examen de la législation nationale des 
Parties auquel le Comité a procédé a montré que d'une manière générale les 
dispositions de l'accord ont été fidèlement reflétées. Depuis l'entrée en 
vigueur de l'accord, il n'a pas été demandé d'engager la procédure de 
conciliation et de règlement des différends prévue par l'accord. 

Obstacles à l'acceptation de l'accord 

15. L'accord contient un certain nombre de dispositions, notamment celles 
qui prévoient un traitement spécial et différencié, visant à réduire les 
obstacles à son acceptation. En outre, dans certaines de ses activités, 
telles que celles qui concernent les réserves, l'assistance technique, la 
participation des observateurs et la distribution des documents, le Comité 
a cherché, entre autres, à faciliter l'acceptation de l'accord. Ces 
dispositions et ces activités sont résumées ci-après. 

16. Traitement spécial et différencié. La question des difficultés que 
certains pays, notamment les pays en voie de développement, pourraient 
avoir à accepter l'accord, a occupé une grande place dans sa négociation et 
n'a été résolue qu'en novembre 1979 avec l'élaboration du texte d'un 
protocole visant à répondre aux besoins des pays en voie de développement. 
Les dispositions de l'accord, y compris son protocole, concernant le 
traitement spécial et différencié portent sur les points suivants: 

possibilité pour les pays en voie de développement de différer l'appli­
cation des dispositions de l'accord pendant une certaine période à 
compter du jour de son entrée en vigueur pour le pays concerné 
(article 21.1 de l'accord et paragraphe 2 du Protocole); 

possibilité de disposer d'un délai supplémentaire pour l'application 
de la méthode de la valeur calculée (article 21.2); 

assistance technique (article 21.3); 
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suppression de la disposition contenue à l'article premier, para­
graphe 2 iv), de l'accord (Protocole, paragraphe 1); 

possibilité de conserver temporairement les valeurs minimales officiel­
lement établies (Protocole, paragraphe 3); 

possibilité de retirer aux importateurs la faculté qui leur est 
accordée en ce qui concerne l'ordre d'application de la méthode 
deductive et de la méthode de la valeur calculée (Protocole, para­
graphe 4) et l'application de l'article 5.2 (Protocole, paragraphe 5); 

- reconnaissance des préoccupations exprimées par certains pays en voie 
de développement au sujet des importations effectuées par des agents, 
distributeurs ou concessionnaires exclusifs; il est prévu d'étudier 
cette question, si des problèmes se posent dans la pratique, afin de 
trouver des solutions appropriées (Protocole, paragraphe 6); 

interprétation de l'article 17 concernant les droits des adminis­
trations des douanes de se renseigner au sujet de la véracité ou de 
l'exactitude de toute affirmation, pièce ou déclaration (Protocole, 
paragraphe 7); 

il est reconnu que le prix effectivement payé ou à payer comprend tous 
les paiements effectués ou à effectuer comme condition de la vente 
(Protocole, paragraphe 8). 

17. Application différée; réserves. Un pays développé a formulé une 
réserve. Cinq des huit pays en voie de développement qui sont actuellement 
Parties à l'accord en ont différé l'application au titre d'une ou de 
plusieurs des dispositions ci-dessus concernant le traitement spécial et 
différencié. Ces cinq pays ont tous invoqué l'article 21, paragraphe 1, et 
quatre d'entre eux, l'article 21, paragraphe 2. En outre, deux maintiennent 
des réserves au titre du paragraphe 3 du Protocole, et trois au titre des 
paragraphes 4 et 5. Un autre pays en voie de développement, qui avait 
invoqué l'article 21, paragraphe 1, applique l'accord depuis le 
1er avril 1982. Les pays qui ont opté pour une application différée au 
titre des dispositions concernant le traitement spécial et différencié ont 
ainsi la possibilité de débattre au sein du Comité tous problèmes qui leur 
paraissent pouvoir résulter de l'application de cet instrument. 

18. En vertu de certaines dispositions relatives au traitement spécial et 
différencié, les réserves sont acceptées automatiquement (paragraphes 4 
et 5 du Protocole). Dans d'autres cas, notamment en ce qui concerne toutes 
les réserves faites par des pays développés, le consentement des autres 
Parties est indispensable (article 23). A sa première réunion en 
janvier 1981, le Comité a adopté des procédures à suivre pour les réserves 
(VAL/M/1, annexe 2). Elles prévoient, entre autres, que les cas où une 
minorité se déclarera en faveur de l'acceptabilité ou de la non-acceptabilité 
d'une réserve seront examinés par le Comité, à la demande du pays qui 
désire formuler la réserve, en vue d'arriver à une solution mutuellement 
acceptable. . 
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19. Assistance technique. L'importance que les Parties attachent à 
l'assistance technique a été soulignée à l'occasion des réunions du Comité 
et du Comité technique. Les pays développés Parties à l'accord se sont 
déclarés disposés à fournir une assistance technique dans le cadre de 
l'accord non seulement aux pays en voie de développement qui y sont Parties, 
comme le prévoit l'article 21, paragraphe 3, mais aussi à d'autres pays en 
voie de développement. L'assistance technique est considérée comme un bon 
moyen d'explorer les problèmes auxquels les signataires potentiels pensent 
être éventuellement confrontés s'ils appliquent l'accord et de les faire 
profiter de l'expérience acquise quant à la façon de les surmonter. 
L'assistance technique a revêtu principalement les deux formes suivantes: 

séminaires sur l'accord tenus dans des pays en voie de développement, 
souvent sur une base régionale, avec la participation de fonctionnaires 
de pays développés Parties à l'accord (et aussi, fréquemment, de 
membres des secrétariats du CCD et du GATT); 

stages de formation à l'intention de fonctionnaires de pays en voie de 
développement, organisés par les soins et sur le territoire de pays 
développés Parties à l'accord. 

En outre, le Comité technique, qui relève du Conseil de coopération 
douanière, est notamment chargé de "faciliter, sur demande, l'octroi d'une 
assistance technique aux Parties en vue de promouvoir l'acceptation [de 1'] 
accord sur le plan international" (annexe II de l'accord, paragraphe 2e)). 
Le Conseil de coopération douanière met actuellement sur pied un stage 
annuel de formation à l'évaluation. En outre, les participants aux sémi­
naires traitant plus généralement du GATT que les missions de coopération 
technique du secrétariat du GATT tenus dans de nombreux pays en voie de 
développement, se sont montrés très désireux d'être informés des dispo­
sitions et du fonctionnement de l'accord. 

20. Les obstacles à l'acceptation que les pays qui ne sont pas Parties 
continuent à percevoir sont, de toute évidence, une question sur laquelle 
il leur appartient au premier chef de se prononcer, plutôt qu'au Comité. 
Les renseignements dont dispose celui-ci sont, par la force des choses, 
limités. Toutefois, le questionnaire sur l'assistance technique distribué 
aux pays en voie de développement par le Comité technique (document 29.867 
du CCD) a permis d'obtenir quelques réponses à une question sur les princi­
pales difficultés et préoccupations que soulèvent la mise en oeuvre et 
l'application de l'accord. Les principales difficultés évoquées par les 
22 pays qui avaient répondu au questionnaire au moment de la dernière 
réunion du Comité technique en mars 1983 (quatre d'entre eux sont Parties à 
l'accord mais ne l'appliquent pas encore; les autres n'y sont pas Parties) 
sont les suivantes: formation du personnel des douanes (mentionné par 
onze pays); détermination des procédures et des pratiques régissant 
l'application de l'accord (six pays); perte de recettes imputable aux 
dispositions relatives aux commissions, aux frais de publicité et dépenses 
connexes (six pays); indications à fournir aux importateurs (cinq pays); 
élaboration des lois et des règlements régissant la mise en oeuvre de 
l'accord (cinq pays); risque accru de fraude (trois pays); et 
transactions entre parties liées (trois pays). 
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21. Participation d'observateurs, distribution des documents. A sa 
première réunion, le Comité a adopté des procédures concernant la parti­
cipation d'observateurs et la distribution des documents (VAL/M/1, annexe 1 
et paragraphe 17), qui sont analogues à celles qu'ont arrêtées les autres 
comités institués en vertu des codes. Aux termes des procédures concernant 
la participation d'observateurs, ceux-ci peuvent participer aux débats du 
Comité, mais les décisions sont du ressort exclusif des signataires. La 
liste des pays qui suivent les travaux du Comité en qualité d'observateurs 
figure au paragraphe 3 ci-dessus. 

22. Eu égard à l'expérience très positive que les Parties qui appliquent 
l'accord ont de sa mise en oeuvre, le Comité espère que les pays qui ne 
l'ont pas encore accepté y accéderont prochainement. A cet effet, le 
Comité et chacun de ses membres restent à la disposition des parties 
intéressées pour examiner avec elles les obstacles qui leur paraissent 
pouvoir s'opposer à leur acceptation de l'accord. 


